Grand Paris : du conflit au compromis. Les apports de l'approche géopolitique by Subra, Philippe
Grand Paris : du conflit au compromis. Les apports de
l’approche ge´opolitique
Philippe Subra
To cite this version:
Philippe Subra. Grand Paris : du conflit au compromis. Les apports de l’approche ge´opolitique.
CIST2011 - Fonder les sciences du territoire, Nov 2011, Paris, France. Proceedings du 1er col-
loque international du CIST, pp.444-448, 2011, <http://www.gis-cist.fr/cist2011-objectifs/>.
<hal-01353208>
HAL Id: hal-01353208
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01353208
Submitted on 10 Aug 2016
HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.
L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destine´e au de´poˆt et a` la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publie´s ou non,
e´manant des e´tablissements d’enseignement et de
recherche franc¸ais ou e´trangers, des laboratoires
publics ou prive´s.
 444 
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AUTEUR 
Philippe SUBRA, IFG (France) 
RÉSUMÉ  
L’approche géopolitique locale permet une appréhension bien meilleure des questions 
de gouvernance territoriale et des conflits autour des politiques d’aménagement, 
comme le montre l’exemple du Grand Paris. Le débat portait sur deux questions 
essentielles : quel système de gouvernance pour la métropole parisienne et quelle 
stratégie de développement ? L’analyse des objectifs, des stratégies et des relations 
(alliances/rivalités) des différents acteurs impliqués - l’Etat, le Conseil régional d’Ile-de-
France, les principaux élus locaux, les partis politiques - permet de comprendre la 
dynamique du conflit qui les a opposés pendant trois ans (2007-2010) et le contenu du 
compromis final obtenu en janvier 2011. Les politiques d’aménagement et les systèmes 
de gouvernance apparaissent donc comme étant autant le résultat du jeu des acteurs et 
des rapports de forces qu’ils ont construits que le résultat d’impératifs techniques. 
ABSTRACT  
The local geopolitical approach allows a better understanding of territorial governance 
issues and conflicts over planning policies and regional development, as the example of 
the Great Paris shows. The debate revolved around two main questions: what should 
be the system of governance for the metropolis of Paris and what should be its 
development strategy? Through the analysis of the goals, the strategies and power 
relations (alliance or rivalries) between the different actors involved (State, Regional 
Council of Ile-de-France, main local councillors and authorities, political parties), I will 
explain the dynamics of the three year conflict (2007-2010) over the Great Paris project 
and the content of the final compromise reached in January 2011. My main finding is 
that the choices that were made are as much the result of power relationships between 
various actors as of technical constraints. 
MOTS CLÉS  
Gouvernance territoriale, métropole, conflits, compromis, géopolitique locale 
INTRODUCTION 
L’approche géopolitique, c’est-à-dire l’analyse des rivalités pour le contrôle de 
territoires, a démontré depuis plus de 30 ans sa pertinence pour la compréhension des 
conflits entre Etats autour d’enjeux territoriaux internationaux (notamment de frontières), 
mais aussi de conflits armés, internes aux Etats, entre groupes politiques, ethniques ou 
religieux. Depuis plusieurs années les chercheurs de l’Institut Français de Géopolitique 
(IFG) appliquent cette approche à ce qu’on appelle le Local et à des questions qui 
relèvent de la gouvernance territoriale, des politiques d’aménagement du territoire et 
des crises locales, économiques, sociales, urbaines (comme la « crise des 
banlieues »). Dans ce champ du Local les très grandes villes, qu’on les qualifie de 
mondiales ou de globales, constituent des territoires très spécifiques. D’abord par 
l’ensemble des enjeux qu’elles mobilisent, en particulier économiques et politiques. 
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Ensuite par leur complexité, comme systèmes urbains, comme sociétés, comme 
réalités politiques, et par la complexité des questions que posent leur gouvernance. 
Bref par ce qu’on pourrait appeler la complexité de leur territorialité et la complexité de 
la gestion de cette territorialité.  
Paris et l’Ile-de-France (autrement dit : le phénomène urbain parisien dans sa globalité) 
est, de ces différents points de vue, un exemple particulièrement intéressant à analyser. 
Notamment depuis le lancement, en juin 2007, d’un vaste débat sur le « Grand Paris », 
auquel ont participé les principaux représentants de l’Etat (dont le président de la 
République lui-même, à différents moments clés), un très grand nombre d’élus locaux 
et régionaux et de très nombreux experts (architectes, urbanistes, géographes, 
économistes). Ce débat a été très largement couvert par les médias (ce qui n’est pas 
très fréquent pour des questions d’aménagement du territoire), il a été souvent confus, 
parfois mouvementé et a pourtant fini par aboutir à un compromis entre les deux 
principales parties prenantes (l’Etat et la Région Ile-de-France), début 2011. L’objectif 
de cette communication est d’aborder, à partir du cas parisien, un certain nombre de 
questions théoriques qui concernent plus généralement l’analyse des grandes 
métropoles comme territoires politiques et institutionnels. 
1. TROIS QUESTIONS THEORIQUES MAJEURES 
La place des acteurs dans le fonctionnement des territoires et dans l’analyse qui 
doit en être faite 
Longtemps négligé par les géographes, qui tendaient à privilégier le rôle des structures 
économiques, sociales ou physiques, les acteurs sont en train de retrouver une place 
centrale dans les travaux de recherche dans le domaine des sciences du territoire. 
Certes ce ne sont pas les acteurs qui décident des caractéristiques et des problèmes 
des territoires dans lesquels ils interviennent. Le développement d’une métropole 
comme Paris s’inscrit évidemment dans un contexte économique (la mondialisation 
entre autres), sociologique (l’effacement de la classe ouvrière, la montée des classes 
moyennes, l’importance des populations d’origine immigrée, par exemple), culturelle et 
physique (l’organisation urbaine, la densité, les réseaux existants) qui en détermine en 
grande partie les enjeux et les contraintes et forme en quelque sorte le « donné » des 
politiques métropolitaines. L’apport de toute une série de sciences, économie du 
territoire, économie des transports, géographie urbaine, histoire urbaine, sciences 
politiques, sociologie, etc., est irremplaçable car elles permettent d’appréhender ce 
contexte, de le comprendre et de concevoir des réponses adaptées en termes de 
politiques publiques. Mais ces politiques (qui à leur tour influencent avec plus ou moins 
d’efficacité la réalité urbaine) ne sont mises en œuvre que si les acteurs le décident, si 
le système des acteurs, tel qu’il existe ou tel qu’il devient, le permet. Bref : il n’y a pas 
d’aménagement sans acteurs. 
Ce rôle des acteurs varie selon les contextes nationaux et locaux. En France il a été 
nettement renforcé par la décentralisation intervenue au début des années 1980, qui a 
légitimé l’action des élus locaux et des collectivités territoriales et les a dotés de 
moyens et de compétences réelles. Deuxième facteur décisif (et commun à tous les 
pays développés et, au-delà, à certains pays émergents) : la généralisation des conflits 
autour des projets et des politiques d’aménagement de tout type, conflits qui mobilisent 
promoteurs des projets, riverains nimbistes, militants écologistes, élus et acteurs des 
territoires concurrents [Subra, 2007, 2008]. 
L’analyse du jeu des acteurs, de leurs logiques d’action, de leurs représentations, de 
leurs discours, des objectifs qu’ils se fixent, des stratégies qu’ils élaborent, des relations 
qu’ils entretiennent (alliances, rivalités, neutralité), des accords qu’ils passent, des 
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conflits qui les opposent, enfin des rapports de force qu’ils produisent dans le cadre de 
ces conflits et de ces relations, est donc indispensable pour comprendre ce que sont les 
politiques effectivement mises en œuvre, leur contenu, leurs priorités, leur localisation. 
Les rapports entre géopolitique locale et approche par la gouvernance 
Parallèlement aux recherches menées, à partir de la géopolitique, par des chercheurs 
de l’IFG, notamment publiés par la revue Hérodote, le rôle des acteurs dans le 
fonctionnement des territoires est abordé depuis plusieurs années par des chercheurs, 
géographes, politistes, sociologues qui travaillent sur la thématique de la gouvernance. 
Je ferai l’hypothèse que l’opposition entre les deux approches est bien moins réelle 
qu’on ne pourrait le supposer de prime abord. En effet, si la géopolitique met volontiers 
l’accent sur les conflits d’intérêts, les manœuvres tactiques des acteurs, la part 
d’incompatibilité de leurs projets et de leurs stratégies, le caractère temporaire des 
compromis, elle s’intéresse tout autant à la résolution des conflits (c’est-à-dire aux 
conditions géopolitiques qui permettent l’accord) qu’au conflit lui-même. De leur côté les 
chercheurs sur la gouvernance ont tendance à intégrer davantage la dimension du 
conflit, qui est présente et qui joue un rôle majeur dans de très nombreuses situations 
territoriales, et font, pour certains, le constat désabusé de « l’ingouvernabilité » des 
territoires (notamment des métropoles) entre décentralisation et globalisation [Jouve, 
Lefevre, 2002]. L’exemple du Grand Paris dans la séquence 2007-2011 montre 
cependant que cette ingouvernabilité n’est pas fatale, qu’elle ne découle pas 
automatiquement de l’émiettement du pouvoir métropolitain (particulièrement marqué 
dans le cas francilien) et que le conflit, l’épreuve de force, la polémique, peuvent 
contribuer à la construction d’une politique commune, par la production de rapports de 
forces, base d’un futur compromis. 
Les rapports entre géopolitique externe et géopolitique interne. Les spécificités 
d’une géopolitique locale  
Développée pour traiter des conflits entre Etats ou des conflits internes ou 
internes/externes (c’est-à-dire associant une problématique interne et l’intervention d’un 
ou de plusieurs Etats extérieurs) l’approche géopolitique moderne, telle que l’a inventée 
Yves Lacoste dans les années 1970, s’applique-t-elle sans modification à la question et 
aux enjeux du Local ? Les différences sont évidentes : non pas tant l’échelle 
géographique des conflits (il y a des conflits géopolitiques internationaux sur de très 
petits territoires) que leur niveau de violence ou leur degré d’exposition médiatique. Les 
acteurs sont également en grande partie différents et quand ils sont présents dans les 
deux types de situations géopolitiques (comme l’Etat) c’est dans une posture et un rôle 
tout autres. Les points communs sont également manifestes. Dans les deux cas il s’agit 
de rivalités pour le contrôle de territoire, de conflits entre des projets d’appropriation de 
l’espace qui sont contradictoires, même si en géopolitique locale ce qui définit le 
contrôle c’est l’usage de l’espace (plus que sa propriété), et non la souveraineté 
juridique ou le contrôle militaire. Dans les deux cas la démarche géopolitique est 
d’abord basée sur l’étude de situations concrètes, et non sur l’élaboration de « lois » 
plus ou moins universelles et intemporelles (à l’inverse de la 1ère géopolitique, celle des 
années 1900-1940), car ces situations sont extrêmement diverses, en fonction du 
moment, du lieu, des choix stratégiques et tactiques des acteurs, de l’héritage 
historique, etc. Mettant à contribution toutes les sciences humaines la géopolitique, 
qu’elle soit locale ou externe, se situe donc dans la lignée de la géographie, science de 
synthèse. Cette combinaison de filiation épistémologique et de spécificités dues aux 
caractéristiques de l’objet étudié conduit donc à adapter les outils conceptuels et les 
raisonnements de la géopolitique « classique » pour les appliquer au champ du Local. 
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2. PRINCIPAUX OBJECTIFS 
La communication cherchera à expliquer pourquoi et comment un débat commencé et 
poursuivi sous le signe du conflit ouvert a pu déboucher sur un compromis soutenu 
désormais par la grande majorité des acteurs. Elle s’intéressera donc à la production du 
compromis à partir du conflit et dans le dépassement du conflit. 
Analyser le jeu des acteurs 
Le jeu des acteurs parties prenantes est une clé essentielle pour comprendre le 
déroulement et l’issue du conflit et du débat sur le Grand Paris. Les acteurs en question 
sont extrêmement divers par leurs statuts (et c’est une différence avec la géopolitique 
classique et un enjeu pour la géopolitique locale que de parvenir à prendre en compte 
cette diversité) : acteurs collectifs (partis politiques) et individualités (en l’occurrence : 
Nicolas Sarkozy, Christian Blanc, Jean-Paul Huchon, André Santini, Patrick Braouezec, 
entre autres), institutions (comme les collectivités territoriales ou l’Etat), entreprises, 
chambres consulaires, syndicats ou associations. 
Mais ils sont également très différents par leurs logiques (économique, politique, 
environnementale, sociale, résidentielle) et par leurs cultures d’acteurs, notion qui 
recouvre à la fois leurs représentations, l’héritage de leur histoire propre, des modes de 
fonctionnement spécifiques. Enfin par ce que j’appellerai leur(s) territoire(s) de 
référence, c’est-à-dire le (les) territoires qui servent de cadre à l’élaboration de leurs 
stratégies respectives, et qui sont grosso modo les territoires de leurs intérêts. 
C’est la combinatoire de ces différentes dimensions qui constitue la base sur laquelle se 
développera leur action. 
Comprendre la dynamique des conflits 
Le conflit, sans être systématique, est une figure fréquente, avec un degré d’intensité 
variable (conflit latent ou conflit ouvert) des relations entre acteurs du territoire. Sa 
dynamique, c’est-à-dire la façon dont il évolue, est bien sûr une donnée essentielle, car 
elle explique ce que sera l’issue de ce conflit et donc ses conséquences. Or le 
déroulement d’un conflit n’est pas le simple résultat de son contexte de départ. Le 
conflit a sa propre histoire. Le chemin qu’il suit s’explique en grande partie par les choix 
tactiques de certains des acteurs, actions et réactions, par ce qu’on pourrait appeler 
leurs compétences tactiques et manœuvrières, mais aussi discursives, car la production 
et la diffusion de représentations favorables auprès de l’opinion publique et de certains 
autres décideurs est un atout parfois décisif pour l’emporter. Le dossier du Grand Paris 
est de ce point de vue un cas d’étude remarquable en raison des aptitudes démontrées 
par plusieurs des parties prenantes au débat et au conflit, en termes d’initiative, de 
réactivité et de négociation. 
Montrer les interactions entre rivalités géopolitiques, fonctionnement du système 
de gouvernance et politiques d’aménagement 
L’exemple du Grand Paris fait apparaître très clairement les liens qui existent entre ces 
trois dimensions de la réalité métropolitaine :  
- les équilibres politiques et électoraux décide du contrôle des positions de pouvoir et 
ont donc, en démocratie, ont un effet capital sur le dispositif de gouvernance et sur la 
réponse à la question : qui a le pouvoir ? Dans le cas du Grand Paris : l’Etat ou la 
Région ? Avec quel rôle et quelle influence pour els départements, les villes, les 
grandes intercommunalités ? Mais aussi les associations, les grandes entreprises ? 
- c’est dans le cadre du dispositif de gouvernance, avec ses rapports de force internes, 
que sont définies les politiques publiques mises en œuvre, leurs priorités 
(développement économique ou lutte contre la ségrégation ?), le contenu des projets 
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d’aménagement (Réseau du Grand Paris ou Arc Express ?), le montant et l’allocation 
géographique des investissements ; 
- enfin les politiques publiques ont à leur tour une influence sur le fonctionnement et 
l’évolution des territoires (ghettoïsation ou gentrification ? hausse des valeurs foncières 
ou dévalorisation urbaine ?), donc sur leur sociologie, donc sur les équilibres politiques 
et électoraux.  
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